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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

dyslexie et dysphasie
Question écrite n° 122830

Texte de la question

M. Hervé Féron attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
sur les propositions exprimées par la fédération française des dys (Ffdys) concernant les préoccupations des
parents d'enfants présentant des troubles des apprentissages ainsi que sur leur demande d'un
accompagnement de qualité pour chaque enfant quels que soient la nature de son trouble et le niveau de ses
difficultés. La Ffdys rappelle que les troubles se situent dans un spectre très large allant de la simple difficulté à
un handicap sévère. Les enfants présentant des troubles des apprentissages rencontrent encore trop de
difficultés pour pouvoir accéder aux moyens de la compensation de leur handicap. Ces moyens sont, d'une part,
les aides techniques et, d'autre part, les accompagnements humains. Elle souligne que les outils informatiques
permettent à certains de ces élèves de contourner leurs difficultés et d'accéder au savoir et aux apprentissages.
Elle estime que malheureusement, aujourd'hui, ces outils ne sont pas mis à disposition des élèves comme ils le
devraient. Au regard de ces informations, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quel est l'avis du
Gouvernement sur ce sujet.

Texte de la réponse

La loi n° 2005-380 du 23 avril 2005, d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école garantit la mise en
oeuvre, au bénéfice des élèves atteints de troubles spécifiques du langage oral et/ou écrit, d'aménagements de
scolarité et d'actions d'aide et de soutien, dont l'ampleur doit être adaptée à la sévérité des troubles. C'est ainsi
que l'article 27 dispose dans son premier alinéa : « Dans les écoles, des aménagements particuliers et des
actions de soutien sont prévus au profit des élèves qui éprouvent des difficultés, notamment les élèves atteints
de troubles spécifiques du langage oral et/ou écrit, telle la dyslexie. Lorsque ces difficultés sont graves et
permanentes, les élèves reçoivent un enseignement adapté. » Ces dispositions s'inscrivent dans l'ensemble des
mesures de la loi d'orientation de 2005 qui visent à favoriser la réussite scolaire de tous les élèves en répondant
de manière efficace aux besoins particuliers de certains d'entre eux. Elles privilégient les réponses qui tendent à
maintenir l'élève dans un cursus scolaire ordinaire. Selon les situations individuelles, et en tenant compte
notamment de la sévérité des troubles, les aménagements pédagogiques et les accompagnements nécessaires
en termes de soin ou de rééducation sont généralement coordonnés par le médecin de l'éducation nationale.
Les élèves porteurs d'un trouble des apprentissages peuvent également bénéficier des dispositions prévues par
la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, pour la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées. Les mesures relatives à l'aménagement de leur parcours scolaire ainsi
qu'à l'accompagnement de leur scolarité (par exemple les rééducations intensives), sont organisées dans le
cadre du projet personnalisé de scolarisation (PPS). Dans leur grande majorité, les élèves présentant un trouble
des apprentissages peuvent poursuivre une scolarité dans un cursus ordinaire avec des aménagements
pertinents, qui peuvent être mis en oeuvre sans l'accompagnement d'un auxiliaire de vie scolaire individuel
(AVS.i). De plus, si les besoins de l'élève le justifient, il peut bénéficier, sur décision de la commission des droits
et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) au sein de la maison départementale des personnes
handicapées (MDPH), de l'attribution d'un matériel pédagogique adapté (ordinateur, etc.). En 2010, 23 982
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élèves ont bénéficié de ce matériel adapté, pour un coût total de 11 450 000 euros. Des travaux ont d'ailleurs
été initiés afin de permettre l'adaptation des manuels scolaires notamment pour répondre aux besoins
spécifiques des élèves présentant un trouble des apprentissages. Des contacts ont été pris avec les éditeurs
afin de rendre rapidement effective la mise en accessibilité des manuels scolaires ; à cet effet la coopération
entre les éditeurs, différents experts, dont ceux de l'Inserm, et le ministère en charge de l'éducation nationale est
un gage de l'opérationnalité du dispositif. Enfin et pour de très rares situations (enfant présentant un trouble des
apprentissages avec des troubles associés, par exemple), la CDAPH peut, en tant que de besoin, décider
d'attribuer une aide humaine, individuelle ou mutualisée, adaptée à la situation de l'élève. Des efforts
conséquents sont conduits par le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative pour
permettre à tous les enfants et adolescents handicapés d'accéder à la solution de scolarisation la plus adaptée à
leurs besoins et aux accompagnements qui leur sont nécessaires, conformément à ce que prévoit leur projet
personnalisé de scolarisation, décidé par la commission des droits et de l'autonomie des personnes
handicapées. Des moyens d'une grande diversité sont mobilisés à cette fin : auxiliaires de vie scolaire,
enseignants référents, dispositifs collectifs de scolarisation autorisant une adaptation plus importante des
enseignements et facilitant dans un cadre conventionnel l'accompagnement des élèves par des services
sanitaires ou médicosociaux, actions de formation et d'information. Il est également prévu de mettre en place
des modules de formation à distance et en ligne, afin que tout enseignant qui accueille un élève handicapé dans
sa classe puisse rapidement prendre connaissance des grandes caractéristiques du handicap de l'élève, des
besoins habituellement identifiés et des adaptations pédagogiques à mettre en oeuvre. Ces modules qui se
déclineront par types de handicap, devront également proposer des informations sur les ressources locales
directement accessibles, ainsi que sur celles permettant aux enseignants d'approfondir leurs connaissances. La
mise en oeuvre de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 par le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse
et de la vie associative a produit des effets considérables : ce sont aujourd'hui plus de 200 000 élèves qui sont
scolarisés en milieu ordinaire à la rentrée 2010, soit environ 45 % de plus qu'à la rentrée 2005. Au plan national,
entre octobre 2009 et octobre 2010, les dotations mobilisées pour l'accompagnement individuel des élèves ont
connu une progression de 12 %, tandis que le nombre d'élèves bénéficiant de cette prestation est passé de 48
182 à 57 067 soit une augmentation de 18,4 %.
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